
PREUVE ET SANCTION DU HARCELEMENT MORALPREUVE ET SANCTION DU HARCELEMENT MORAL



I I -- DANS LDANS L ’’ENTREPRISEENTREPRISE



A A –– LA SANCTION DISCIPLINAIRE LA SANCTION DISCIPLINAIRE 

Selon lSelon l’’article L122article L122--50 CT, (Nouveau Code du Travail,L115250 CT, (Nouveau Code du Travail,L1152--5)5)
tout salaritout salariéé harceleur est passible dharceleur est passible d’’une sanction disciplinaire.une sanction disciplinaire.

Le harcLe harcèèlement moral est donc une faute disciplinaire, susceptible lement moral est donc une faute disciplinaire, susceptible 
dd’’entraentraîîner une sanction disciplinaire.ner une sanction disciplinaire.



B B –– LE LICENCIEMENTLE LICENCIEMENT

La sanction prononcLa sanction prononcéée contre le harceleur peut être un licenciement. e contre le harceleur peut être un licenciement. 

A la diffA la difféérence du harcrence du harcèèlement sexuel, le harclement sexuel, le harcèèlement moral nlement moral n’’est pas est pas 
considconsidéérréé systsystéématiquement comme une faute grave. matiquement comme une faute grave. 

La question de savoir si lLa question de savoir si l’’employeur a lemployeur a l’’obligation de sanctionner est obligation de sanctionner est 
discutdiscutéée. e. 



A A –– LA PREUVE DU HARCELEMENT MORALLA PREUVE DU HARCELEMENT MORAL

Selon lSelon l’’article Larticle L 122122--52 (Nouveau Code du Travail,L115452 (Nouveau Code du Travail,L1154--1)1)
dans sa version actuellement applicabledans sa version actuellement applicable ::
«« En cas de litige relatif En cas de litige relatif àà l'application l'application 

des articles Ldes articles L 122122--46 et L46 et L 122122--49, 49, 
(Nouveau Code du Travail,L1153(Nouveau Code du Travail,L1153--2 etL11522 etL1152--1,L11521,L1152--2)2)

ddèès lors que le s lors que le salarisalariéé concernconcernéé éétablit des faits tablit des faits 
qui permettent de prqui permettent de préésumer l'existence d'un harcsumer l'existence d'un harcèèlement, lement, 
il incombe il incombe àà la la partie dpartie dééfenderessefenderesse, au vu des ces , au vu des ces ééllééments, ments, 

de prouver que ces agissements ne sont pas constitutifs d'un telde prouver que ces agissements ne sont pas constitutifs d'un tel
harcharcèèlement lement 

et que sa det que sa déécision est justificision est justifiéée par des e par des ééllééments objectifs ments objectifs 
éétrangers trangers àà tout harctout harcèèlement. lement. 

Le Le jugejuge forme sa conviction aprforme sa conviction aprèès avoir ordonns avoir ordonnéé, en cas de besoin, , en cas de besoin, 
toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles.toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles. »»



11°° -- Le salariLe salariéé éétablit des tablit des ééllééments de fait qui permettent de ments de fait qui permettent de 
prpréésumer lsumer l’’existence du harcexistence du harcèèlementlement

La preuve incombant au salariLa preuve incombant au salariéé victime de harcvictime de harcèèlement moral est lement moral est 
allallééggéée, e, àà la fois dans son objet (il nla fois dans son objet (il n’’a pas a pas àà éétablir le harctablir le harcèèlement, lement, 

mais des faits) et dans ses modalitmais des faits) et dans ses modalitéés.  On peut supposer que le s.  On peut supposer que le 
terme terme «« éétablirtablir »» est moins contraignant que le terme est moins contraignant que le terme «« prouverprouver »»

(art. L 122(art. L 122--52 CT).  52 CT).  
(Nouveau Code du Travail,L1154(Nouveau Code du Travail,L1154--1)1)

Selon le Conseil constitutionnel,   (CC 12 janvier 2002, JO, 18Selon le Conseil constitutionnel,   (CC 12 janvier 2002, JO, 18
janvierjanvier)  )  «« les rles rèègles de preuve plus favorables gles de preuve plus favorables àà la partie la partie 

demanderesse [demanderesse [……] ne sauraient dispenser celle] ne sauraient dispenser celle--ci dci d’’éétablirtablir la la 
matmatéérialitrialitéé des des ééllééments de fait prments de fait préécis et concordants. Mais cette cis et concordants. Mais cette 
formule ne rformule ne réésout pas vraiment le problsout pas vraiment le problèème dme d’’interprinterpréétation que tation que 

pose ce texte, modifipose ce texte, modifiéé en 2003. en 2003. 



22°° -- LL’’employeur employeur 

Selon lSelon l’’article L 122article L 122--52 CT, 52 CT, 
(Nouveau Code du Travail,L1154(Nouveau Code du Travail,L1154--1)1)

ll’’employeur doit prouver que les faits employeur doit prouver que les faits éétablis par le salaritablis par le salariéé ne sont pas ne sont pas 
constitutifs du harcconstitutifs du harcèèlement et que sa dlement et que sa déécision est justificision est justifiéée par des e par des 

ééllééments objectifs ments objectifs éétrangers trangers àà tout harctout harcèèlement. lement. 

La charge de la preuve pLa charge de la preuve pèèse dans ce cas clairement sur lse dans ce cas clairement sur l’’employeur.employeur.



33°° -- Le juge Le juge 

Selon une formule frSelon une formule frééquente en droit du travail .quente en droit du travail .

Le juge forme sa conviction aprLe juge forme sa conviction aprèès avoir ordonns avoir ordonnéé, , 
en cas de besoin, toutes les mesures den cas de besoin, toutes les mesures d’’instruction quinstruction qu’’il il 

estime utiles (L 122estime utiles (L 122--52 CT). 52 CT). 
(Nouveau Code du Travail, L1154(Nouveau Code du Travail, L1154--1)1)

Le juge assiste donc les parties dans lLe juge assiste donc les parties dans l’é’établissement de la tablissement de la 

vvééritritéé..



B B –– LES SANCTIONS JUDICIAIRES ET LA RESPONSABILITELES SANCTIONS JUDICIAIRES ET LA RESPONSABILITE



11°° -- Sanctions civilesSanctions civiles

a a –– La nullitLa nullitéé

On peut dOn peut dééduire de lduire de l’’article L 122article L 122--49 CT, 49 CT, 

(Nouveau Code du Travail,L1152(Nouveau Code du Travail,L1152--1 et L11521 et L1152--2)2)

malgrmalgréé une rune réédaction peu claire, que tout acte daction peu claire, que tout acte 
constitutif de harcconstitutif de harcèèlement, ou tout acte qui serait lement, ou tout acte qui serait 

consconséécutif au refus de subir un harccutif au refus de subir un harcèèlement serait nul.lement serait nul.

Cette nullitCette nullitéé vise vise éégalement la rupture du contrat de galement la rupture du contrat de 
travail, ce qui entratravail, ce qui entraîînerait alors la rnerait alors la rééintintéégration du gration du 

salarisalariéé ou, ou, àà ddééfaut, son indemnisation.faut, son indemnisation.



b b –– LL’’ indemnisationindemnisation

LL’’ indemnisation peut être obtenue par le salariindemnisation peut être obtenue par le salariéé soit soit àà ddééfaut de faut de 
rrééintintéégration en cas de licenciement, soit en complgration en cas de licenciement, soit en compléément dment d’’une une 

sanction de nullitsanction de nullitéé de lde l’’acte ou des actes de harcacte ou des actes de harcèèlement.lement.



c c –– Le partage Le partage ééventuel des responsabilitventuel des responsabilitééss

Lorsque le harcLorsque le harcèèlement lement éémane dmane d’’un salariun salariéé, ce salari, ce salariéé est considest considéérréé
comme responsable (responsabilitcomme responsable (responsabilitéé ddéélictuelle) et peut être lictuelle) et peut être 

condamncondamnéé àà ce titre ce titre àà des dommages et intdes dommages et intéérêts, mais lrêts, mais l’’employeur employeur 
est aussi responsable (responsabilitest aussi responsable (responsabilitéé contractuelle) dans la mesure contractuelle) dans la mesure 
ooùù ppèèse sur lui une obligation de sse sur lui une obligation de séécuritcuritéé de rde réésultat, attachsultat, attachéée au e au 

contrat de travail. contrat de travail. 

Le salariLe salariéé peut dpeut dèès lors obtenir des dommages et ints lors obtenir des dommages et intéérêts de ces rêts de ces 
deux personnes (Cass. Soc. 21 juin 2006, ndeux personnes (Cass. Soc. 21 juin 2006, n°° 0505--43.914)43.914)



22°° -- Sanction pSanction péénale (pour mnale (pour méémoire)moire)

Le harcLe harcèèlement moral constitue lement moral constitue éégalement une infraction pgalement une infraction péénale, nale, 

prpréévue et rvue et rééprimpriméée e àà ll’’article 222article 222--3333--2 du Code p2 du Code péénal.nal.


